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10. LIAssemblee generale a ensuite pris note de lletat des 
comptes du Fonds du patrimoine mondial pour llexercice financier 
qui sletait tennine le 31 decembre 1987, de lletat interimaire 
des comptes de llexercice financier 1988-1989 Btabli au 31 aoQt 
1989 et de lletat recapitulatif des contributions reques des 
Etats parties a la date du 31 aoQt 1989, present& dans le 
document CC-89/CONF.013/2. Elle a egalement pris note des 
informations fournies par le Secr6tariat sur les contributions 
repues depuis le 31  aoQt 1989. 

11. LIAssemblee generale a decide a l'unanimite que, pour 
llexercice 1990-1991, le montant des contributions obligatoires 
a verser au Fonds du patrimoine mondial, calculees en dollars des 
Etats-Unis dlAmerique, serait maintenu a 1 % du montant des 
contributions des Etats parties au budget ordinaire de llUnesco, 
conformement a llArticle 16, paragraphe 1 de la convention, c o m e  
il en avait ete decide aux six precedentes Assemblees generales. 

12. L 1  examen du point 7 de l l ordre du j our portant sur l ' examen 
des moyens dlassurer au sein du Comite du patrimoine mondial une 
representation equitable des differentes regions et cultures du 
monde a donne lieu a un debat approfondi. Des llouverture du 
debat le Ddlegue de Sri Lanka dont le mandat au sein du Comite 
arrivait a terme a explique que son pays retirait sa candidature 
h une reelection pour repondre a la necessite dlassurer la 
rotation des membres du ComitB. La plupart des orateurs ont ete 
dlavis qulune meilleure rotation des membres du Comite etait un 
prealable necessaire h une amelioration de la representation 
geographique et culturelle au sein du Comite. En complement de 
cette rotation, nombre dlintervenants ont ate d'avis que be 
Comite du patrimoine mondial devait envisager de nouvelles 
procedures telles que la definition de quotas regionaux pour les  
prochaines elections. Le nombre dlEtats parties allant croissant, 
llapplication demecanismes Olectoraux devient indispensable pour 
permettre dlassurer en pratique la representation des regions et 
cultures evoquee h llArticle 8, paragraphe 2 de la Convention. 
Quelques orateurs, tout en reconnaissant les difficult& 
inherentes h une procedure de revision de la Convention ont 
toutefois considBre qulh long terme il serait peut-0tre 
necessaire dly recourir pour &lever h 36 le nombre des membres 
du ~omitd actuellement fix6 par Particle 8, paragraphe 1 de la 
Convention. La formule intermediaire proposke par le Bureau du 
ComitO tendant h instituer une nouvelle categoric d'obse~ateurs 
qui aurait permis aux membrea sortant du ComitQ dt&tre 
formellement, autant qu'btroitement, associds & ses travaux 
pendant une piriode de 4 ans, etant entendu qu9 ils ne se 
representeraient pas h de nouvelles elections avant six ans, n v a  
















































